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COMMUNIQUÉ  
 

Le Canada doit renforcer l’approche 3-D pour contribuer 
à établir une paix durable au Kosovo, soutient une 

étude de l’IRPP 
 
Sans une poussée internationale pour résoudre la question du statut du 

Kosovo, ce protectorat de l’ONU restera en transition permanente, 
affirme Julian Wright 

 
Montréal – Dans une étude lancée aujourd’hui par l’Institut de recherche en politiques 
publiques (IRPP.org), Julian Wright propose que le Canada et la communauté 
internationale se réinvestissent dans l’avenir du Kosovo en y consacrant des efforts 
soutenus et une réelle volonté politique.  
 
Le Canada doit contribuer à résoudre la « question du statut » du Kosovo pour favoriser le 
mieux-être des habitants de la région, estime l’auteur, mais aussi pour étendre 
l’application de sa politique des « 3-D » fondée sur la coordination des mesures de 
défense, de diplomatie et de développement dans les États non viables ou en difficultés.  
 
Car l’avenir de cette petite province des Balkans est source de grands enjeux. Plus de 
cinq ans après  la campagne de bombardement de l’OTAN de 1999, elle reste en effet 
gérée par la Mission d’administration intérimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK), 
de sorte que sa stabilité économique et politique reste incertaine étant donné la confusion 
de son statut juridique.  
 
Les obstacles séparant le Kosovo d’une plus grande autonomie sont pourtant clairs, 
estime l’auteur. Le premier émane d’une Serbie déterminée à isoler la minorité serbe 
locale par la voie de structures politiques parallèles. Il y a ensuite la passion 
indépendantiste des Albanais de souche, qui a parfois suscité violences et exclusion. 
Jusqu’à récemment, la communauté internationale n’avait pas non plus pour priorité de 
résoudre les difficultés du Kosovo. Et pour compliquer la situation, la population est 
âprement divisée suivant une répartition ethnique susceptible d’embraser les campagnes 
et certaines villes comme Mitrovica.  
 
Or, malgré l’ampleur de ces obstacles, Julian Wright estime que le statu quo menace plus 
que l’autodétermination les efforts de paix. Il soutient que la MINUK est devenue ingérable  
et que l’absence de véritable amélioration politique a engendré chez les Kosovars un 
« pessimisme destructeur ». D’où l’importance clé de la récente réouverture des 
discussions sur l’avenir du Kosovo, qui visent à dégager une solution pour la mi-2006. 



 
L’auteur formule ces recommandations pour raffermir le soutien du Canada à ces efforts : 
 
! Nous préparer à fournir une aide militaire à la KFOR et à ses successeurs. 
! Compte tenu des solides antécédents de la GRC en maintien de la paix, 

accentuer sa participation à la création de services de police proprement 
kosovars.  

! Soutenir l’intégration du Kosovo à la communauté internationale en  liant la 
question de sa souveraineté à son éventuelle adhésion à des entités comme 
l’OTAN et l’UE.  

! Pour mieux faire face à la situation du Kosovo et à tout autre engagement de 
même nature, appliquer une politique étrangère cohérente et structurer nos forces 
armées pour assurer la disponibilité à long terme d’effectifs militaires de 
reconstruction. 

 
Mais étant donné le grand nombre d’agences et d’organismes impliqués dans la 
reconstruction économique et politique du Kosovo, « on ne pourra réussir cette transition 
sans un large effort multilatéral », prévient l’auteur. Ottawa doit ainsi relever le défi majeur 
de convaincre ses alliés de s’engager pour le Kosovo (et toute situation semblable) en 
appliquant avec ouverture d’esprit une approché intégrée fondée sur les 3-D.   
 
Avec d’autres pays, le Canada a déjà consenti à la reconstruction du Kosovo d’énormes 
efforts qui devront être maintenus après sa probable accession à l’indépendance. 
« Réduire ces efforts reviendrait à laisser le Kosovo en équilibre précaire entre un passé 
tourmenté et un avenir stabilisé », conclut l’auteur.   
 
Ce texte intitulé « Lost in Transition: Canada and the Search for a 3-D Solution in 
Kosovo » est la plus récente étude Enjeux publics à paraître dans le cadre du programme 
de recherche « Le Canada et le monde » de l’IRPP. Elle est disponible en format Adobe 
(.pdf) sur le site Web de l’Institut, au (www.irpp.org). 
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Pour tous renseignements ou demandes d’entrevues, prière de contacter l’IRPP. 
 
 
Pour recevoir par courriel les avis aux médias et communiqués de l’IRPP, prière de 
s’abonner sur notre site Web à notre service de distribution en ligne, au www.irpp.org. 
 
Fondé en 1972, l’Institut de recherche en politiques publiques (IRPP.org) est un organisme 
sans but lucratif national et indépendant basé à Montréal. 
 
Renseignements : 
 
Jeremy Leonard (jleonard@irpp.org) 
Associé principal, Diffusion de la recherche (IRPP.org) 
Bureau : (514) 985-2461, poste 323 – cellulaire : (514) 235-8308 
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